
Budget 2025 : à nous de faire payer les riches !
Le gouvernement a donc présenté son budget le 10 octobre dernier. Malgré les discours des éditorialistes bourgeois
qui s’affolaient à l’idée que le gouvernement puisse taxer les plus riches, nous en sommes bien loin. Certes, Barnier a
annoncé revoir « la courbe d’allègements des charges sociales », mais pour les patrons, ce sont toujours exonérations
et subventions à gogo. Les 500 familles les plus riches, elles, pourront garder la main sur les 1200 milliards d’euros
qu’elles possédaient en 2024 ! Certes, une contribution de 2 milliards est demandée aux plus riches d’entre elles sur
trois ans, mais le gouvernement assure que ce sera exceptionnel. Comme toujours, ce sont les classes populaires qui
sont les premières ciblées.
 

Un serrage de ceinture en règle à 40 milliards
d’euros pour les services publics
Pour  trouver  60  milliards  d’euros  et

combler  les  déficits  de  l’État,  autant  aller
chercher dans les services publics. Il  est vrai
qu’en  la  matière,  Barnier  et  sa  bande  de
casseurs  ont  mis  la  barre  très  haut.  La
suppression  de  4  000  postes  d’enseignants
dans l’Éducation  nationale  est  annoncée dans
un contexte  de pénurie de personnel  éducatif
pour  prendre  en  charge  les  élèves,  cette
situation  s’aggravant  rentrée après rentrée.  À
cela  s’ajoute  une  saignée  historique  de  15
milliards  pour  la  Sécurité  sociale  :  le
déremboursement  de  certains  médicaments
par  l’Assurance  maladie  compliquera  encore
davantage  l’accès  aux  soins  et  les  retraités
devront  attendre  encore  six  mois  pour  voir
leurs pensions indexées sur les prix. Quant aux
travailleurs privés d’emploi par le patronat, peu
épargnés  par  les  gouvernements  Borne  et
Attal,  ils  sont  une  nouvelle  fois  durement
attaqués, avec 400 millions d’économie prévus
sur l’assurance chômage. Faire les poches aux
plus pauvres reste la bonne vieille recette de
ces Robins des riches.

Les caisses de l’État se vident et les poches des
riches se remplissent

Pour  faire  des  économies,  le
gouvernement a eu une autre idée : supprimer 9
% du budget des fonds alloués aux Outre-mer,
dans  un  contexte  de  crise  sociale  et  de
dégradation d’infrastructures vitales comme la
distribution d’eau potable, il fallait oser ! 

Le  gouvernement,  qui  ne  perd  pas  le
sens  des  priorités,  n’a  toutefois  pas  oublié

d’augmenter  le  budget  de  l’armée  de  3,3
milliards d’euros, pour atteindre 50,5 milliards
d’euros. Préparer des conflits pour défendre les
intérêts  de  l’impérialisme  français,  gaver  de
subventions et  de commandes les marchands
de  canons  :  on  reconnaît  bien  là  les
fondamentaux  d’un  gouvernement  au  service
des classes dominantes !

Pour les travailleurs, pas question de payer
l’addition !

Pendant que les profits se portent bien,
le quotidien des classes populaires est marqué
par  un  appauvrissement  généralisé.  Sur
l’ensemble  du  territoire  français,  20  200
licenciements économiques ont été enregistrés
au  premier  trimestre  2024,  touchant
notamment  les  travailleurs  du  secteur
automobile mais aussi du secteur social, dont
la  situation  ne  sera  pas  améliorée  par  les
nouvelles coupes prévues dans le budget de la
Sécurité  sociale.  Dans  le  même  temps,
l’inflation continue de peser lourdement sur nos
dépenses quotidiennes… et le gouvernement en
rajoute une couche en augmentant  la taxe de
consommation  d’électricité  de  3  milliards
d’euros !

En Martinique, c’est une véritable révolte
qui se lève depuis un mois contre la vie chère.
Malgré la répression de l’État, les grèves et les
blocages se poursuivent.  Vendredi dernier, les
manifestations  ont  entraîné  la  fermeture  du
principal aéroport de l’île ainsi que de la totalité
des établissements scolaires. Ces manifestants
ont  totalement  raison  :  à  l’ensemble  des
travailleurs de les rejoindre !
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 deshabiller pierre pour habiller JACIE
La certification JACIE avait lieu cette semaine
en  hémato,  avec  au  programme  un  jury
d’expert  médecins chargé de vérifier que les
protocoles et procédures sont conformes dans
les services d'hématologie, et donc que GR est
bien apte à administrer ces traitements lourds
et  onéreux  (greffe  de  moelle  osseuse,
CartCELL… ). Le seul soucis c'est qu'au vu du
sous  effectif  ambiant  et  permanent  dans
l'hôpital,  la  direction  des  soins  a  décidé  de
boucher  les  trous  en  hémato  en  mobilisant
des collègues d’autres services. Ainsi on a pu
voir une infirmière du 6ème aller au 8ème, elle
-même remplacée par une du 1er, elle-même
remplacée par une d’HDJ !  Pas besoin  d'être
une  grande  flèche  en  organisation  pour
comprendre  qu'il  s'agit  là  de  camoufler  la
misère en s'appuyant sur les bonnes volontés.
Plutôt que de jouer aux chaises musicales au
moment des certifications, il faudrait penser à
des  solutions  durables  pour  remédier  au
sous-effectif et ce dans tous les services!

Primark à GR : Amazing profits, amazing FAST fashion
En échange d'un don de 267 000€, le magasin
Primark a le privilège de voir ses produits être
proposés dans la  boutique “solidaire”  de GR.
Boutique solidaire, mais de quoi ? de qui ? des
profits de de la maison mère de Primark qui
s'élevait à plus d'1 milliard d'euros en 2023, ?
La sensibilisation autour du cancer du sein est
un  sujet  sérieux,  suffisamment  pour  ne  pas
laisser les grands groupes capitalistes de fast
fashion essayer de se laver les mains avec.

Baisse du PLFSS : il faut que ça cesse!
Avec  le  nouveau  plan  de  financement  de  la
sécurité sociale (PLFSS), la sécurité sociale va
abaisser sa prise en charge de la protection
sociale  des  travailleurs.  Les  mutuelles  vont
donc augmenter les prix car elles refusent de
prendre  en  charge  le  déficit  de
remboursement  de  la  Sécu.  Alors  que  ces
mutuelles  sont  en  parties  financées  par  les
cotisations patronale, ça coince du côté de la
direction  GR  !  Pour  la  direction,  il  semble
impensable  d'augmenter  le  taux  de prise  en
charge de l'employeur. Alors qu'on s'épuise au
boulot, c'est encore à nous de trinquer.

Mobilisation aux urgences de Carhaix
Depuis  un  an,  les  urgences  de  l’hôpital  de
Carhaix  (Finistère)  sont  «  régulées  »  par
manque  de  personnel.  Cette  «  régulation  »
implique l’appel obligatoire au 15 en amont et la
fermeture  des  urgences  la  nuit,  les  patients
sont  donc  réorientés  vers  des  hôpitaux  à
plusieurs heures de route,  comme le CHU de
Brest.  Les  conséquences  peuvent  être
dramatiques.  Plusieurs  milliers  de  personnes
ont manifesté samedi 12 octobre devant l’hôpital
pour  réclamer  la  réouverture  du  service  des
urgences 24h sur 24.

Moyen-Orient : Macron  fait des ronds dans l’eau
Au cours des derniers jours cinq casques bleus
ont  été blessés au sud du Liban par des tirs
ciblés  israéliens.  Macron  a  jugé  « tout  à  fait
inacceptable »  que  les  forces de l’ONU soient
« visées  délibérément  par  les  forces  armées
israéliennes » et a prévenu que la France « ne
tolérera  pas »  de  nouveaux  tirs.  Et  si  l’État
sioniste continue sur sa lancée, que fera Paris ?
À  l’évidence  rien,  comme  d’habitude.  Tout  au
plus  le  ministre  des  Affaires  étrangères
reconvoquera  l’ambassadeur  d’Israël  pour  lui
faire  les  gros  yeux.  En  attendant,  Israël
continue  de  massacrer  à  Gaza  et  au  Liban,
grâce au soutien et aux armes des États-Unis…
et de la France.
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